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CHAPITRE 99

Loi relative à la constitution en corpo-
ration de la ville de Fort Chambly

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

A TTENDU que la corporation du vil-
lage de Chambly, communément

appelé Chambly Canton, a, par sa péti-
tion, représenté, que, par suite de la
vente d'un grand nombre de terrains
comme lots à bâtir et des développe-
ments à venir en conséquence des tra-
vaux récents de construction, les dispo-
sitions du Code municipal ne suffisent
plus à ses besoins et qu'il est nécessaire
pour elle d'avoir de plus amples pou-
voirs ;

Attendu que ladite corporation a
demandé d'être constituée en corpora-
tion de ville sous le nom de "Ville de
Fort Chambly", sous l'empire de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), et avec l'addition
de pouvoirs spéciaux;

Attendu que la municipalité a besoin
de plus amples pouvoirs, principalement
en ce qui concerne certaines procédures
de taxation et d'emprunt;

Attendu que la municipalité a besoin
de plus amples pouvoirs de règlemen-
tation relativement à l'administration;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite
pétition.

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La municipalité du village de
Chambly-Canton cesse d'exister et son
territoire est érigé en une municipalité
de ville sous le nom de Fort-Chambly.

Le territoire de la ville de Fort-
Chambly, en se référant au cadastre
officiel du village de Chambly-Canton,
comprend tous les lots et leurs subdivi-
sions présentes et futures ainsi que tous
les chemins, rues, ruelles, emprises de
chemins de fer, rivières, cours d'eau ou
partie d'iceux renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: Partant du point
d'intersection de la rive gauche de la
rivière Richelieu avec la ligne sud du
lot 120; de là, passant par les lignes et
démarcations suivantes en continuité
les unes des autres: la dite ligne sud du
lot 120 jusqu'à la limite nord-est du
terrain du canal de Chambly tel que
déterminée par le ministère des Trans-
ports du gouvernement fédéral; la dite
limite nord-est du terrain du canal de
Chambly suivant une ligne irrégulière
jusqu'à l'axe du ruisseau du Fort; ledit
axe du ruisseau du Fort jusqu'à l'em-
bouchure dudit ruisseau et enfin la rive
sud du Bassin de Chambly étant un
élargissement de la rivière Richelieu et
la dite rive gauche de la rivière Riche-
lieu en remontant son cours jusqu'au
point de départ.

Les îlets, quais, jetées et autres cons-
tructions quelconques situés et érigés
dans la rivière Richelieu vis-à-vis de
son territoire font partie de la ville de
Fort-Chambly.

2 . Les habitants et contribuables du
village de Chambly, communément ap-
pelé Chambly Canton, et leurs succes-
seurs sont constitués en corporation de
ville sous le nom de "Ville de Fort
Chambly".
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3 . La ville de Fort Chambly sera
régie par la Loi des cités et villes et ses
amendements, sauf les cas où il y est
dérogé expressément par la présente
loi ou par les dispositions incompatibles
qu'elle contient.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède et succèdera aux
droits, obligations, biens, privilèges,
titres, créances et actions de la corpora-
tion du village de Chambly, communé-
ment appelé le "Canton de Chambly"
situé dans le comté de Chambly et la
remplace à toutes fins que de droit, et
tous les actes, règlements, contrats
passés, sous ce nom ou le nom de
Chambly Canton sont ratifiés.

5 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation du village
de Chambly, communément appelé
Chambly Canton, resteront en fonction
jusqu'à leur démission, remplacement
ou destitution par le conseil de la ville
de Fort Chambly.

6. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, obliga-
tions, listes, plans et autres actes ou
documents municipaux quelconques, ac-
tuellement en vigueur, continueront
d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés, exécutés ou accomplis,
à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

7. Le maire et les six conseillers de
la corporation du village de Chambly,
communément appelé Chambly Can-
ton, lors de la mise en vigueur de la
présente loi, ou leurs remplaçants, de-
viendront le maire et les échevins de la
corporation constituée en vertu de la
présente loi et cesseront de l'être con-
formément à l'article 50 de la Loi des
cités et villes.
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La première élection aura lieu le
3ème mercredi de mai 1952 pour les éche-
vins représentant les sièges numéros
2, 3 et 5 et l'élection suivante le 3ème
mercredi de mai 1953 pour le maire et
les échevins représentant les sièges
1, 4 et 6.

8 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 6° le suivant:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences, ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou
physique;

d) aux associations de scouts et de
guides ;

e) aux organisations de zouaves;
f) aux foyers et maisons de refuge;
g) pour maintenir ou aider à l'éta-

blissement et au maintien de biblio-
thèques publiques et musées publics, et
contribuer à l'entretien des chemins
d'hiver en dehors de la ville, le tout aux
conditions que le conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi appropriés
annuellement ne devront pas dépasser
la somme de mille dollars; cette somme
pourra être distribuée au gré du conseil
par des résolutions."

9 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal se com-
pose d'un maire et de six échevins dont
les sièges sont respectivement désignés
par les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6.

Les échevins pour les sièges numéros
1, 3 et 5 devront être mis en nomination
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et élus par les électeurs propriétaires
seulement.

Le maire et les échevins pour les
sièges numéros 2, 4 et 6 devront être
mis en nomination et élus par tous les
électeurs municipaux."

1 0 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 . Le maire est élu pour deux an-
nées à la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."

1 1 . L'article 49 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 9 . Les échevins seront élus pour
deux années à la majorité des électeurs
municipaux ayant voté et chacun sera
élu pour le siège pour lequel il aura été
mis en nomination."

1 2 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
mars, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de percep-
tion des taxes de la municipalité, et
possédant le sens électoral requis."

1 3 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 3 de la
loi 13 George VI, chapitre 59 est de
nouveau remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de mars, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le magistrat
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de district qui la préside ou, si ce der-
nier est absent ou incapable d'exercer
ses fonctions, un magistrat de district
à qui est assigné le district voisin doit,
sur requête sommaire de toute personne
ayant droit d'être inscrite comme élec-
teur dans la municipalité, nommer
un greffier spécial pour préparer la liste
alphabétique des électeurs."

1 4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . L'élection pour les échevins
représentant les sièges numéros 1, 3 et 5
aura lieu tous les deux ans, le 2ème mer-
credi de mai, ou si ce jour est férié, le
premier jour juridique suivant et ce, à
compter de l'année 1952.

L'élection pour le maire et les éche-
vins représentant les sièges numéros
2, 4 et 6 aura lieu tous les deux ans, le
3ème mercredi de mai et si ce jour est
férié, le premier jour juridique suivant
et ce, à compter de l'année 1953.

Toutefois, l'échevin représentant ac-
tuellement le siège numéro 1 restera
en fonction jusqu'à l'élection de mai
1953 et celui représentant actuellement
le siège numéro 2 restera en fonction
jusqu'à l'élection de mai 1952, après
quoi, ledit siège sera désigné par le
numéro un.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la
municipalité concernée changer la date
des élections et celle de la présentation
des candidats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être pu-
blié dans la Gazette officielle de Québec
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et dans le volume des statuts adoptés à
la session alors prochaine de la Légis-
lature."

1 5 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
premier jour de mai, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nom-
mer de la même manière un autre secré-
taire si celui qu'il a ainsi nommé en
premier lieu démissionne, refuse ou est
incapable de remplir les devoirs qui lui
sont assignés."

1 6 . L'article 179 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant
le premier jour de mai, dans l'année où
une élection générale a lieu, l'officier-
rapporteur doit donner avis public, sui-
vant la formule 7, sous sa signature,
annonçant :

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés
pour la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception
des votes des électeurs, si la votation
est nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion.

1 7 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candi-
dats à une élection générale a lieu le
premier mercredi de mai, de midi à deux
heures de l'après-midi. Si ce jour est
férié, elle a lieu le premier jour juridique
qui suit cette date, aux mêmes heures."
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1 8 . L'article 210 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant :

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures de
l'avant-midi et rester ouverts jusqu'à
sept heures de l'après-midi du même
jour. Chaque sous-officier-rapporteur
est tenu de recevoir, pendant ce temps,
dans le bureau de votation qui lui est
assigné, les votes des électeurs ayant
droit de vote à ce bureau."

1 9 . L'article 220 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 2 2 0 . A neuf heures précises du
matin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit facili-
ter l'entrée de chaque électeur dans le
bureau de votation et veiller à ce qu'il
ne soit ni gêné ni molesté à l'intérieur,
non plus aux abords du bureau."

2 0 . Le paragraphe 1 de l'article
240 de la Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

" 2 4 0 . 1. A sept heures de l'après-
midi, le bureau est fermé et la votation
est close. Il en est fait une entrée au
cahier."

2 1 . L'article 404 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 0 4 . Le scrutin dure un jour
juridique, depuis huit heures du matin
jusqu'à cinq heures du soir. Le conseil
peut par règlement, prolonger les heures
de scrutin jusqu'à huit heures du soir."

2 2 . L'article 405 de la Loi des cités
et villes est remplacé pour la ville, par
le suivant :
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" 4 0 5 . Si à la fin du jour de scrutin,
le nombre de votes requis n'a pas été
donné, l'officier-rapporteur doit ordon-
ner la continuation du scrutin pendant
le prochain jour juridique, si demande
écrite lui en est faite par le maire, par
un échevin ou par trois électeurs proprié-
taires dans un délai d'une heure après la
clôture du scrutin."

2 3 . Le paragraphe 1° de l'article
426 de la Loi des cités et villes est
remplacé, pour la ville, par les suivants :

"1° Pour réglementer la hauteur de
tous bâtiments, cheminées, souches de
cheminée et autres constructions; pour
réglementer la location, la forme, les
dimensions et la construction de tout
appareil, protubérance quelconque, cor-
des, poteaux, et chevalets à linge, an-
tennes de sans fil ou antennes de radio
qu'elles soient ou non attachées à la
bâtisse, qu'elles soient érigées déjà ou à
être érigées à l'avenir et pour ordonner
leur enlèvement si leur condition ou lo-
cation ne paraît pas satisfaisante au
conseil; pour empêcher la construction
ou le maintien de bâtiments, murs, sou-
ches de cheminée, cheminées ou autres
ouvrages n'ayant pas la solidité voulue,
et pour pourvoir à leur démolition ; pour
prescrire la profondeur à donner aux ca-
ves et aux sous-sols, le mode à suivre et
les matériaux à employer dans la cons-
truction des fondations et des murs de
fondation, la manière de construire les
drains et tuyaux d'égouts, l'épaisseur et
les matériaux des murs mitoyens, murs
de séparation et murs extérieurs, les di-
mensions que doivent avoir les poutres
de planchers, longrines, piliers, colon-
nes, toits, tuyaux de cheminée appa-
reils de chauffage et les matériaux dont
ils doivent être composés; réglementer
l'architecture, les dimensions et la sy-
métrie des édifices dans certaines rues;
pour déterminer quelles sortes de bâtis-
ses pourront être érigées dans diverses
parties de la ville, leur coût minimum
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et l'usage qu'on pourra en faire; pour
prescrire la distance qui devra être lais-
sée entre les édifices et les limites de la
propriété sur laquelle ils sont érigés, en
ce qui a trait au front et aux lignes laté-
rales d'icelle, ainsi que le front minimun
de ces lots sur lesquels diverses sortes
d'édifices peuvent être respectivement
érigés; pour obliger les propriétaires à
soumettre les plans des bâtiments pro-
jetés à un officier nommé par le conseil
et à en obtenir un permis approuvant le
plan et autorisant les travaux; pour em-
pêcher la construction de bâtiments et
ouvrages non conformes à ces règle-
ments, et pour faire suspendre, en tout
temps, la construction de tout bâtiment
non conforme auxdits règlements, et
pour faire démolir tout bâtiment non
conforme auxdits règlements, si c'est
nécessaire.

Aucun règlement fait en vertu du
paragraphe précédent ou fait jusqu'ici
en vertu du paragraphe remplacé par
icelui ne peut être modifié ou abrogé
sauf par un autre règlement adopté en
observant les formalités suivantes : avant
la deuxième lecture dudit règlement,
sera convoquée, au moins huit jours à
l'avance, par avis public signé par le
secrétaire de la ville, au lieu, au jour et
à l'heure fixés par le conseil, une assem-
blée publique de tous les électeurs pro-
priétaires d'immeubles situés dans cha-
que district ou zone auxquels s'applique-
ra l'amendement ou l'abrogation propo-
sés, et ils ne pourront voter que sur cet
amendement ou abrogation projetés.

Cette assemblée sera présidée par le
maire ou le maire suppléant ou, en leur
absence, par l'un des échevins.

Le secrétaire de la ville agira comme
secrétaire, fera lecture du règlement et
le soumettra à l'assemblée.

Dix électeurs propriétaires ou un
cinquième des électeurs concernés, si
leur nombre est inférieur à trente, peu-
vent demander le vote, mais seulement
dans l'heure qui suit l'ouverture de

Règle-
ment rem-
placé, etc.

Prési-
dence.

Secré-
taire.

Demande
de vote.



Approba-
tion.

Lot dis-
tinct.

"construc-
tion".

Excep-
tion.

Permis de
bâtir.

S.R.,
c. 233,
a. 427,
mod. pour
la ville.
Enlève-
ment des
cendres,
etc.

1951-52 Fort Chambly CHAP. 9 0 479

l'assemblée. Sur cette demande, le mai-
re ou la personne qui préside, fixera le
jour du vote. La procédure pour le
scrutin sera la même que celle énoncée
dans la loi qui régit la municipalité en ce
qui concerne le vote sur les règlements
d'emprunt, et le règlement en question
devra être approuvé par le vote au
scrutin secret de la majorité en nombre
et en valeur des électeurs propriétaires
d'immeubles situés dans chaque district
ou zone auxquels s'appliquera l'amen-
dement ou l'abrogation proposés et qui
ont voté.

Toutefois, pour que le règlement
d'amendement ou d'abrogation soit ap-
prouvé, il faut qu'un tiers au moins des
électeurs propriétaires qui ont droit de
vote et résident dans la municipalité ait
exercé ce droit en autant que le vote
aura été demandé.

"l°a Édicter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme
un lot distinct sur le plan officiel du
cadastre ou sur un plan de subdivision
fait et déposé conformément à l'article
2175 du Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles, avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture;

"1°b Prescrire la manière de présen-
ter un permis de bâtir et fixer les droits
à payer à la ville pour l'octroi de ce
permis."

2 4 . Le paragraphe 11° de l'article
427 de la Loi des cités et villes, est rem-
placé, pour la ville, par le suivant:

"11° Pour obliger, dans toute l'éten-
due de la municipalité, ou dans la
section ou les sections que le conseil
désigne, le propriétaire ou occupant de
tout immeuble, ou celui qui les a déposés,
de ramasser et enlever les cendres, eaux
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sales, immondices, déchets, détritus, fu-
mier, animaux morts, matières fécales
ou autres matières malsaines ou nuisi-
bles, et d'en disposer; pour pourvoir au
ramassage et à l'enlèvement des ma-
tières en question et déterminer la
manière d'en disposer dans toute l'éten-
due de la municipalité ou dans les en-
droits de la municipalité que le conseil
désigne, et pour autoriser et surveiller le
ramassage et l'enlèvement desdites ma-
tières, aux frais de la municipalité ou
dudit propriétaire, ou occupant ou de
celui qui les a déposés; pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel service,
une taxe sur toute personne ou corpora-
tion résidant dans la ville et occupant
à titre de propriétaire, de locataire ou
d'occupant, une maison ou un établisse-
ment dans les limites de la ville, que
telle personne dépose des vidanges ou
non; pour prescrire le genre, les maté-
riaux et les dimensions des réceptacles
dans lesquels doivent être déposées les
vidanges."

3 5 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 429 le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contra-
vention au règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et à la sécurité pu-
blique, l'agent de la paix constatant
cette infraction peut remplir, sur les lieux
mêmes où ladite infraction a été com-
mise, un billet d'assignation indiquant
la nature de l'infraction, et remettre au
conducteur du véhicule ou déposer dans
un endroit apparent dudit véhicule, une
copie de ce billet et en apporter l'origi-
nal au département de la circulation
de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit
faite contre elle, en se présentant au
département de la circulation de la ville,
et en y payant une somme de deux dol-
lars comme amende. Le paiement de
ladite amende et le reçu qui lui est
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donné par le caissier du département en
question, libèrent ladite personne de
toute autre pénalité relativement à
l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer
dans le délai qui y est mentionné, le
secrétaire-trésorier peut porter contre
elle, une plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme
amendes par la ville, suivant ce mode
de perception des amendes, sont décla-
rées avoir été légalement perçues et la
ville est autorisée à les retenir."

2 6 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant :

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueducs, puits pu-
blics, citernes ou réservoir et les intérêts
desdites sommes, et de créer un fonds
d'amortissement, imposer par règlement,
en tout ou en partie, sur tous les pro-
priétaires ou occupants d'immeubles de
la municipalité ou sur ceux pour le béné-
fice desquels ces améliorations sont
faites, une taxe spéciale annuelle pro-
portionnée à l'étendue du front de ces
immeubles ou sur l'évaluation."

2 7 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est im-
posée et prélevée, même dans le cas où
les propriétaires ou occupants de ces
immeubles ne se serviraient pas de l'eau
de l'aqueduc, pourvu que la ville ait
signifié à ces propriétaires ou occupants
qu'elle est prête à conduire l'eau à ses
frais, jusqu'à l'alignement de la rue vis-
à-vis leurs terrains respectifs."

2 8 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 5 2 2 . Toute terre en culture ou
affermée ou servant au pâturage des
animaux, de même que toute terre non
défrichée ou terre à bois, dans les limites
de la ville, ne devra pas être évaluée à
plus de cent dollars l'arpent, si elle
a une superficie de dix arpents ou plus.

Cette évaluation comprend la maison
qui sert d'habitation au cultivateur, et
dont la valeur n'excède pas trois mille
dollars, ainsi que les granges, écuries
et autres bâtiment servant à l'exploita-
tion de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le
rôle d'évaluation, en tout temps, par
les estimateurs, en office, sur estimation
par eux faite, toute partie de telle terre
qui en a été détachée comme lot à bâtir et
est devenue ainsi sujette à la taxe après
la clôture du rôle d'évaluation, et exiger
la taxe comme sur tous les autres ter-
rains entrés au rôle d'évaluation."

2 9 . La Loi des cités et villes est
modifiée pour la ville, en ajoutant après
l'article 528, le suivant:

" 5 2 8 a . La ville aura droit d'impo-
ser une taxe ou licence n'excédant pas
deux cents dollars sous forme de permis
annuel ou autrement, percevable du pro-
priétaire, locataire ou exploitant, sur
tout ou un genre quelconque de jeux
mécaniques, phonographes dont l'usage
est autorisé par la loi, fonctionnant au
moyen de pièces de monnaie ou jetons,
possédés et exploités de quelque manière
que ce soit dans les limites de la munici-
palité."

3 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant
après l'article 581 le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
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ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à faire, sur sa pro-
priété, tous les travaux permanents tels
que trottoirs, égouts, pavages, aqueduc
et leurs accordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des
propriétés longeant une rue ou une
ruelle, comme susdit, la partie exemptée
des lots angulaires n'a pas d'effet à
l'encontre de cette enquête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt
sur l'emprunt fait pour leur paiement
ainsi que le coût et les déboursés en-
courus en ce cas, pour la préparation
des règlements et la négociation des em-
prunts, sont défrayés au moyen d'une
cotisation spéciale, sur les propriétaires
intéressés, en proportion de l'étendue
de front de leurs propriétés, conformé-
ment aux règlements de la ville et aux
termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233) et à cette fin, la ville est
autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les tra-
vaux qui font l'objet de cet emprunt,
et l'intérêt ne doit pas excéder six
pour cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (débentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
ville, ou à défaut de dispositions à ce
sujet dans la charte, conformément aux
dispositions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
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spécifier clairement l'objet de cet em-
prunt, et aucun règlement de cette
nature n'est adopté par le conseil de la
ville, sans qu'il n'ait obtenu de l'ingé-
nieur de la ville une déclaration écrite,
sous serment d'office, attestant le coût
total des travaux nécessitant tel em-
prunt, et que, les travaux ont été com-
plètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appli-
qué au paiement de l'intérêt sur les obli-
gations ou les actions enregistrées, émi-
ses pour le paiement de ces travaux et
au rachat de ces obligations et de ces
actions enregistrées, à leur échéance, et
ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter
d'une banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque
avec le produit de la vente desdites
obligations ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de
ces bons ou obligations doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

3 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant
après l'article 604 le pararaphe et les
articles suivants:

"§28a.— Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la ville, au cours d'un
exercice, en attendant la perception des
revenus du même exercice, soit pour
défrayer le coût de certains travaux d'uti-
litié publique, qui ne sont pas de simple
entretien ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
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qui n'est pas suffisamment élevé pour
justifier un emprunt à long terme, le
conseil peut constituer par règlement
un fonds connu sous le nom de "fonds
de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas quinze mille dollars et est cons-
titué, pour débuter, par le produit d'un
emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter une somme de quinze mille dol-
lars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, pro-
priétaires d'immeubles imposables, n'est
pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être
pour un terme excédant cinq ans. Ce-
pendant, les emprunts contractés en
attendant la perception des revenus
devront être remboursés dans les douze
mois de la date de leur approbation.
La résolution autorisant l'emprunt in-
diquera de quelle manière se fera le
remboursement et advenant que les
revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une
taxe spéciale devra être imposée à un
taux suffisant pour rencontrer les éché-
ances annuelles. Les dits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'ap-
probation préalable de la Commission
municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la
province de Québec qui resteront à l'ac-
tif dudit fonds.
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"604f . Les intérêts du fonds de
roulement sont appropriés comme des
revenus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés."

3 2 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


